
 

  
 
 

 
A Paris, le 27 octobre 2025 

Monsieur Anthony Martin 

Président de la société Bellova 

 

 

 

Objet : avis des garant.e.s sur les enseignements et engagements du maître d’ouvrage à la 
suite de la concertation sur la modernisation et le développement de l’aéroport de Beauvais-
Tillé 

 

Monsieur le Président, 

La garante et le garant ont pris connaissance de la réponse de la société BELLOVA au bilan 
qu’ils ont établi le 30 juillet 2025. 

En votre qualité de maître d’ouvrage du projet, vous retracez longuement le déroulé de la 
concertation et effectuez une synthèse des arguments exposés lors des réunions et via les 
divers moyens mis à disposition du public. Si l’ensemble des arguments développés figurent 
dans ce document, force est de noter qu’il est empreint d’un certain optimisme en intitulant 
notamment un des chapitres du document « l’opportunité du projet réaffirmée », semblant 
ignorer que ce qu’il qualifie d’inquiétudes nous a semblé être des mises en cause souvent 
assez radicales de cette opportunité, seuls quelques contributions et les milieux économiques 
s’étant montrés favorables au projet. 

Plus généralement, nous pensons que les engagements pris pour répondre aux attentes des 
participants à cette concertation ne semblent pas de nature à convaincre les opposants qu’ils 
ont été entendus. En effet, sur la grande majorité des points abordés et en particulier les 
craintes exprimées quant à un développement de l’activité de l’aéroport et les griefs portant 
sur la situation actuelle, BELLOVA n’apporte que bien peu de réponses concrètes, mettant 
surtout en exergue ce qui existe déjà, le respect des normes et notamment celles définissant 
des seuils de pollution ou encore le respect d’ obligations en matière de bruit. 
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L’allongement de la durée du couvre-feu, largement demandée lors des réunions  n’est certes 
pas de la responsabilité de l’exploitant de l’aéroport mais celui-ci n’en souligne pas moins qu’il 
n’y est pas favorable pour des raisons économiques. 

Concernant le bruit qui constitue pour la population concernée la nuisance la plus importante, 
BELLOVA se fixe l’objectif de cerner le niveau de bruit perçu par la population – il serait utile 
de préciser comment – afin de définir le cas échéant des mesures de protection, non 
cependant pour le roulage des avions au sol comme cela a été demandé. 

De même, concernant les trajectoires de vol, BELLOVA renvoie la responsabilité de leur 
éventuelle modification à l’État, affirmant que des améliorations ont d’ores et déjà été 
apportées. 

Concernant la question des pollutions, BELLOVA  affirme l’absence de dépassement des seuils 
autorisés et s’engage à mettre en ligne l’ensemble des données relatives à la qualité de l’air. 

Les questions relatives à l’impact du trafic aérien sur la santé, la mise en place d’études 
épidémiologiques permettant de confirmer ou d’infirmer les effets délétères mis en avant par 
de très nombreux participants est également écartée comme étant trop complexe et ne 
donnant des résultats qu’à moyen et long terme. BELLOVA propose, en lieu et place de travaux 
documentés, de mettre en place des formations destinées aux professionnels de santé sur les 
maladies liées à la proximité de l’aéroport.  

Concernant ces aspects environnementaux, BELLOVA s’engage à élargir le périmètre des 
études acoustiques et celles concernant la pollution. Il conviendra de préciser les contours de 
cette extension.  

En ce qui concerne les approches plus globales du développement du trafic aérien le 
concessionnaire relativise l’impact de celui-ci, au regard de sa part jugée modeste, dans la 
production mondiale de gaz à effet de serre (GES) et renvoie aux autres acteurs de l’aérien la 
responsabilité d’agir en ce domaine, mentionnant ses efforts en matière de réduction des GES  
pour ce qui relève de la plateforme aéroportuaire et sur sa politique en faveur des accès en 
transport en commun. 

Enfin, la garante et le garant avaient attiré l’attention sur la nécessité de poursuivre le dialogue 
avec la population en l’informant de l’avancement des démarches et en mettant en place un 
comité de suivi de l’étude d’impact, le renvoi aux études en cours et à venir ayant été constant 
lors de cette phase de concertation. Il ne semble pas que cette demande ait été retenue, 
BELLOVA renvoyant ce suivi à la commission consultative de l’environnement présidée par le 
préfet. Concernant le « grand public », il sera tenu informé via un site dédié. Il serait 
souhaitable que des rencontres  permettant des échanges soient en outre prévues. 

Cette réponse donne le sentiment que, bien que la concertation ait été assez bien organisée, 
elle a relevé davantage de l’information que de la concertation. Le caractère limité des 
engagements pris à son issue est sans doute lié à l’absence de marges d’amendements d’un 
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projet déjà très détaillé dans le contrat de concession arrêté avec le Syndicat mixte propriétaire 
de la plateforme. Cette signature n’écartait pas seulement la question de l’opportunité mais 
également celles portant sur des modifications significatives, pour des raisons d’équilibre 
financier du projet. 

Nous vous prions d’agréer Monsieur le Président, l’expression de nos sincères salutations. 

 

Garants de la concertation 
Claude BREVAN et Roland PEYLET 

 
Pour l’un d’eux 

 
 
 
 

 
 
Copie à M. Marc Papinutti, président de la CNDP 

                                                                                                         

 

 

 

 

   


